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CONCLUSIONS

M. Bentolila, Rapporteur public
M. Rémy G==, admis en 1970, au concours externe d'inspecteur élève des impôts, a été titularisé le 1er novembre 1973. 
Affecté le 1er septembre 1979 dans un emploi de vérificateur en résidence à Agen, il dépendait, depuis le 1er septembre 2000, de la direction du contrôle fiscal (DIRCOFI) du Sud-Ouest

M. G==, affecté à compter du 1er septembre 2006, au bureau d'études et de programmation de la direction du contrôle fiscal Sud-ouest d’Agen, a fait l’objet par arrêté du 17 décembre 2008 du ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique, d’un avertissement.
Cet avertissement comporte la motivation suivante, nous citons « … M. Rémy G==, inspecteur des impôts à la DIRCOFI Sud-Ouest, a utilisé l'application informatique ADONIS mise à sa disposition dans le cadre de ses fonctions, afin de consulter à de nombreuses reprises, entre décembre 2006 et avril 2007, à des fins personnelles les dossiers de plusieurs cadres de la direction générale des impôts ainsi que celui d'un élu politique. Par ces agissements constitutifs d'un abus de fonctions M. G== a manqué à l'obligation de neutralité à laquelle il est tenu ».
Par un jugement du 14 février 2012, le TA de Bordeaux a rejeté la demande en annulation de cet avertissement présentée par M. G==.
Le TA après avoir écarté différents moyens de légalité externe tirés de l’incompétence de l’auteur de l’acte , de la méconnaissance des droits de la défense, … , a considéré sur le fond que nous citons « …  le requérant soutient qu'il n'a jamais été informé des conditions particulières d'utilisation de l'application informatique ADONIS dont il a obtenu l'habilitation à compter du 14 novembre 2006 ; que le ministre fait valoir sans être sérieusement contredit que l'intéressé a assisté à une réunion du pôle programmation de la direction du contrôle fiscal le 5 septembre 2006, au cours de laquelle les règles générales d'utilisation des applications informatiques ont été rappelées; qu'il ressort par ailleurs des pièces produites que des messages étaient régulièrement diffusés sur le site intranet « Eole » de l'ancienne direction générale des impôts, et en particulier le 14 février 2006, afin d'alerter les agents de cette direction des sanctions disciplinaires infligées à la suite de contrôles internes sur l'utilisation des applications informatiques, ayant révélé la consultation de données fiscales sans aucun rapport avec l'exercice de leurs missions; que ces messages rappelaient en outre que la recherche d'informations dans les applications professionnelles à des fins étrangères au service constitue une atteinte à la vie privée et au principe de confidentialité des informations fiscales en totale contravention avec les règles de déontologie; que, par suite, M. G== ne saurait soutenir ne pas avoir eu connaissance des restrictions dans l'utilisation de cette application informatique; en cinquième lieu, qu'il ressort des pièces du dossier que M. G==, qui a été affecté à la brigade d'études et de programmation de la direction du contrôle fiscal sudouest en septembre 2006, était chargé d'une mission consistant à participer à la programmation du contrôle fiscal; qu'un contrôle de traçabilité des consultations effectuées sur l'application ADONIS entre décembre 2006 et avril 2007 a révélé que le requérant avait consulté à une trentaine de reprises les dossiers de plusieurs cadres de la direction générale des impôts affectés dans le sud-ouest, ainsi que celui d'un élu politique de Lot-et-Garonne; que si M. G== fait valoir qu'il ne poursuit aucun intérêt personnel, et qu'étant chargé d'une mission générale de programmation, il avait souhaité vérifier la pertinence d'informations dont il avait eu connaissance par le biais « d' aviseurs » parfois anonymes, il ne ressort pas des pièces du dossier que ces consultations, lesquelles étaient clairement ciblées, entraient dans le cadre d'une action de programmation en fonction d'un axe de recherche défini par la direction du contrôle fiscal ; qu'en décidant de prononcer un avertissement à l'encontre M. G== à raison de ces faits, dont la matérialité est établie, laquelle sanction relève du premier groupe comme indiqué précédemment, l'autorité administrative n'a entaché sa décision d'aucune erreur manifeste d'appréciation ; en dernier lieu, si la décision s'inscrit dans un contexte de conflit né en 2000 entre M. G== et sa hiérarchie, à la suite duquel l'intéressé a fait l’objet de précédentes sanctions disciplinaires dont deux d'entre elles ont été annulées par le tribunal , il ne ressort pas des pièces du dossier que l'avertissement prononcé à son encontre le 17 décembre 2008 serait entaché de détournement de pouvoir … ».
Par une requête du 17 avril 2012 M. Rémy G== relève régulièrement appel du jugement, demande l’annulation de la sanction du 17 décembre 2008 et la condamnation de l’Etat à lui verser une somme de 1000€ au titre de l’article L.761-1 du CJA.
Rappelons, que dans le droit disciplinaire de la fonction publique, le juge administratif exerce un contrôle normal sur la qualification juridique des faits et un contrôle restreint réduit à l’erreur manifeste d’appréciation en ce qui concerne le choix de la sanction (voir en ce sens, CE Lebon, 9 juin 1978 et pour un arrêt plus récent, CE, T==, 1er février 2006, n° 271676).
La sanction infligée à M. G== étant la plus faible des sanctions figurant dans l’échelle des sanctions disciplinaires, le contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation quant au choix de la sanction, est sans objet en l’espèce.

Le contrôle juridictionnel qui est susceptible d’être exercé par la Cour, en fonction des moyens invoqués par M. G==, est celui de la matérialité des faits, et à supposer la matérialité des faits établie, de la qualification juridique (en faute) des faits, et du détournement de pouvoir .
En ce qui concerne en premier lieu, la matérialité des faits reprochés, à savoir la consultation de l’application dénommée « accès au dossier fiscal des particuliers » (dite application Adonis), elle n’est pas contestée dans son principe par M. G==.

Mais M. G== conteste l’importance de ces consultations à la fois quant à la période de consultation, la décision lui reprochant une consultation entre décembre 2006 et avril 2007, alors que M. G== soutient que les consultations n’auraient eu lieu qu’entre le 20 février et le 30 avril  2007, et quant au nombre de ces consultations, M. G== soutenant que le nombre de consultations du fichier pour chaque contribuable pour lequel la consultation lui est reprochée, n’a pas été de 30 , mais se trouve compris entre 2 et 5.

Si le ministre en défense, se réfère à un relevé de traçabilité qui établirait la période de consultation et le nombre de consultations, ce relevé n’est pas produit.
Dès lors, faute de preuve formelle quant à la période au cours de laquelle M. G== aurait consulté l’application ADONIS dans les conditions qui lui sont reprochées et quant au nombre de consultations dont M. G== se serait rendu l’auteur, la période et la fréquence de consultation indiquées par le ministre et auxquelles se réfère le TA, ne peuvent être retenues.
Par ailleurs, le dossier ne permet pas de déterminer si M. G== aurait ou non procédé à d’autres consultations sur ADONIS que celles qui lui sont reprochées.
Relevons à cet égard que la sanction disciplinaire se fonde sur des consultations fautives d’ADONIS, sans spécifier si toutes les consultations d’ADONIS par M. G== auraient  été , pour l’administration, fautives.

M. G==, n’apporte pas de précisions sur ce point, mais ne contestant pas en tout cas sur le principe les consultations qui lui sont reprochées, les faits sur lesquels se fonde la sanction doivent être au moins partiellement regardés comme établis.
Se pose en deuxième lieu, la question  de savoir si les  faits tels qu’ils sont matériellement établis, présentent un caractère fautif.

Vous savez que le statut général de la fonction publique ne définit pas de façon exacte, la faute, l’article 29 de la loi du 13 Juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, se contentant d’indiquer, que “toute faute commise par un fonctionnaire dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions l’expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale”.
La notion de faute disciplinaire peut se rapporter à l’obligation d’obéissance hiérarchique, posée par l’article 28 de la loi du 13 juillet 1983, mais elle n’est pas nécessairement une faute d’obéissance.

En l’espèce, la faute qui est reprochée à M. G== n’est pas directement une faute d’obéissance hiérarchique.

En effet même s’il est reproché à M. G== l’absence de respect des prescriptions quant à l’utilisation du fichier Adonis, la faute qui est reprochée à M. G== par la décision attaquée est un abus de fonction ayant entrainé un manquement au principe de neutralité.
Dès lors, même s’il est utile de s’interroger sur le fait de savoir si M. G== aurait enfreint, quant à l’utilisation d’ADONIS, les instructions qui lui auraient été données, à titre individuel, ou pour l’ensemble des utilisateurs d’ADONIS, l’absence de désobéissance de M. G== aux instructions reçues ne le dégagerait pas nécessairement de toute responsabilité disciplinaire dans l’hypothèse où « l’abus de fonction … » qui lui est reproché serait établi.
M. G== était habilité –depuis le 14 novembre 2006 - à consulter l’application ADONIS,  mais il lui est reproché de l’avoir consultée à des fins personnelles, donc dans des conditions le rendant fautif alors que selon l’administration M. G== aurait été informé des conditions d’utilisation d’ADONIS.
Les pièces du dossier ne permettent pas d’établir formellement que M. G== aurait participé à des sessions de formation ou d’information, quant à l’utilisation d’Adonis.

M. G== soutient que compte-tenu d’un matériel défectueux, il n’a pas eu la possibilité d’accéder au site d’Intranet de la direction générale des impôts, sur lequel comme le dossier l’établit, plusieurs messages de mise en garde ont été adressés aux agents concernant la consultation d’Adonis.
Même si est produit au dossier un échange de courriers électroniques, entre M. G== et sa hiérarchie quant à l’utilisation d’Adonis, la preuve formelle de l’information donnée à M. G== n’est pas apportée, même s’il nous parait peu vraisemblable, que M. G== n’ait pas été informé de façon écrite ou orale, directement ou indirectement, quant à l’utilisation de l’application Adonis.

En tout état de cause, il nous semble que les règles dites de bonne conduite, figurant dans les chartes professionnelles, constituent la plupart du temps des évidences sur le plan déontologique que M. G== compte tenu de son expérience professionnelle et de sa compétence, ne pouvait ignorer dès lors que l’application ADONIS consultée par M.G == n’est pas une banque d’informations mais une application professionnelle touchant à la vie privée.

Voir en ce sens, CAA Lyon, 12 octobre 1990 , n° 09LY01192, M. M== décision dans laquelle la CAA a considéré que nous citons « …pour prononcer à l’encontre de M. M==, la sanction litigieuse, le ministre de l’ intérieur, a reproché à l’intéressé d’avoir, durant les années 2004 et 2005, effectué à des fins personnelles, de nombreuses consultations sur les fichiers de police sous architecture CHEOPS, « transgressant sciemment la procédure réglementaire en matière d’utilisation et de consultation des fichiers de police » ; que M. M== qui ne conteste pas la matérialité des faits qui lui ont été ainsi reprochés, fait valoir qu’ils ne pouvaient justifier la sanction litigieuse, eu égard au fait qu’il ignorait le caractère prohibé de ces consultations à caractère personnel ; que, toutefois, ainsi que l’ont estimé les premiers juges, l’obligation qui incombe à un fonctionnaire de ne pas utiliser à des fins personnelles les informations auxquelles ses fonctions lui donnent accès s’imposait à l’intéressé alors même qu’il n ’aurait pas signé de fiche d’habilitation à l’utilisation du fichier CHEOPS et qu’il n ’aurait pas ainsi souscrit l’engagement formel de ne pas consulter les fichiers informatiques à des fins personnelles ; que, de même, une telle obligation s’imposait à l’intéressé, alors même que sa hiérarchie lui aurait demandé de procéder à des consultations des fichiers CHEOPS pour des personnes candidates à certaines fonctions, telles celle de membre du Conseil Economique et Social, en dehors de tout cadre légal ou réglementaire .. » .

Peut-t-il pour autant être reproché en l’espèce à M.G== une consultation fautive ?

Tout d’abord, les messages d’information adressés aux agents quant à la consultation d’ADONIS –et qui ont été produits au dossier par l’administration- sont présentés de façon très générale, et ne font que reproduire la prose habituelle, relative aux précautions nécessaires quant à la consultation de fichiers touchant à la vie privée, mais sans pour autant interdire la consultation de fiches relatives à telle ou telle catégorie de personnes physiques ou des fiches de personnes physiques nommément désignées.
Ainsi, un message qualifié d’« important » adressé aux agents, le 13 janvier 2004, indique que des agents auraient été sanctionnés, pour « avoir consulté des dossiers fiscaux sans aucun rapport avec l’exercice de leurs missions », mais sans définir pour autant la notion de « dossiers fiscaux en rapport avec l’exercice de(s) missions ».
Indépendamment du fait -si nous avons bien compris- que les agents des impôts ne peuvent techniquement consulter par ADONIS que les dossiers des contribuables se trouvant dans le ressort géographique de leur direction, nous n’avons pas trouvé dans les pièces du dossier une quelconque limitation, par l’information donnée aux utilisateurs d’ADONIS, quant à l’identité des contribuables dont les fiches pourrait être consultées par les agents habilités.
Il nous parait dès lors difficile de considérer que M. G== aurait désobéi aux prescriptions d’utilisation d’ADONIS, dès lors, que les pièces du dossier n’établissent pas les prescriptions précises qui auraient été données aux utilisateurs d’ADONIS.

Il appartenait au ministre s’il s’y croyait autorisé, de verrouiller la consultation de certains dossiers qu’il aurait estimés « sensibles », mais tel n’a pas été le cas, alors que par ailleurs le ministre soutient mais sans l’établir, que la consultation concernant certains collègues de M. G==, ne pouvait en tout état de cause aboutir à des actions de programmation fiscale à l’intérieur du service et relevait d’un autre service.
Faute d’un tel verrouillage ou d’une interdiction formelle, le fait pour un agent habilité ADONIS, de consulter la fiche d’un homme politique ou celles de fonctionnaires de la direction ne nous parait pas en soi fautif ni contraire à des principes déontologiques.
Il apparait que « l’abus d’autorité… » qui est reproché à M. G== revient selon nous à lui reprocher de ne pas s’être appliqué à lui-même une interdiction de consultation de certaines fiches, alors que comme il vient d’être dit, cette interdiction ne lui avait été signifiée ni par une instruction personnelle, ni par voie d’une information générale.
Ce qui pourrait être en revanche fautif, serait la destination personnelle donnée à cette consultation.

Une telle destination professionnelle ou personnelle d’une telle consultation, ne peut tout d’abord selon nous être appréciée à l’aune d’une intention.

Il ne saurait en effet être reproché à M. G==, une intention malveillante, dès lors que la consultation d’un fichier en vue d’engager un contrôle fiscal, par hypothèse, n’est pas destinée à faire le bonheur d’un contribuable.
En revanche, une destination personnelle de la consultation serait incontestablement fautive, comme portant atteinte au principe de neutralité des agents publics qui est en jeu dans le présent litige disciplinaire.

Au contraire, une destination professionnelle de la consultation, quelle que soit l’identité des personnes dont la fiche a été consultée et quel que soit le contexte –interne dans les relations hiérarchiques- ou externe –dans les relations avec un élu- dans lequel cette consultation serait intervenue, ne pourrait selon nous donner à la consultation un quelconque caractère fautif.

La difficulté du présent dossier –qui est seulement une difficulté technique au regard des principes juridiques du droit disciplinaire- est que, au vu des pièces du dossier (qui doit seul guider notre raisonnement), M. G== n’a donné à la consultation d’ADONIS, ni une destination professionnelle, ni une destination véritablement personnelle.
Il n’est ni établi ni même allégué, que M. G== aurait manqué à son obligation de discrétion professionnelle en communiquant à des tiers le fruit de ses recherches (communication à des tiers qui aurait rendue la consultation indiscutablement fautive).
Par ailleurs il est constant que M. G== n’a pas donné de traduction professionnelle aux consultations qui sont en litige alors que selon lui ces consultations auraient mis en évidence un certain nombre d’anomalies.
Or, M. G== étant payé pour faire de la prospective fiscale, si aucun reproche ne peut lui être fait dans la prospection nécessaire à l’action, en revanche aurait pu lui être reproché une abstention d’action.
Mais la décision attaquée ne lui reproche pas une abstention d’action mais simplement une action de consultation, même si dans ses écritures contentieuses, l’administration semble déduire l’absence de neutralité dans la consultation, de l’absence d’action professionnelle, sans toutefois lui reprocher cette dernière …
Il pourrait être considéré, ce qui il est vrai serait paradoxal compte-tenu de la logique sur laquelle repose la sanction infligée à M. G==, que l’abstention d’action professionnelle fiscale, sur des situations individuelles fiscales, démontrerait une absence de neutralité de M.G== à l’égard de certaines personnes physiques, lors de la consultation d’ ADONIS.
Le principe de neutralité est reconnu par la jurisprudence comme exposant le fonctionnaire qui l’enfreint , à une sanction disciplinaire (voir en ce sens, CE, J==, 3 mai 1950, p 247).

La neutralité qui est exigée du fonctionnaire peut prendre différentes formes

Voir par exemple, CE, M. J==, 13 juillet 2012, n° 342633, pour un magistrat s’étant opposé pour des motifs personnels et syndicaux aux instructions de son président relatives à la numérisation des dossiers d’instruction.
Voir également Ministre de l’éducation nationale contre A==, 12 septembre 2004, n° 244515, pour absence de neutralité dans le contenu de l’enseignement dispensé.

Voir aussi, CE 15 octobre 2003, M. O==, n° 244428, au sujet de l’exclusion temporaire d’un agent de l’éducation nationale, au motif « non de ses opinions philosophiques et religieuses mais exclusivement par l’usage fait par l’intéressé d’une adresse électronique sur Internet, pour les besoins de l’association pour l’unification du christianisme mondial ».

Le manquement à l’obligation de neutralité –alors même que sa probité n’est pas en cause- se conçoit comme le fait pour un agent public de ne pas se départir dans l’exercice de ses fonctions de ses options personnelles.

L’obligation de neutralité est variable d’une fonction à une autre.

Les fonctions d’autorité, police, justice sont soumises à une obligation de neutralité renforcée, dès lors qu’elles touchent aux libertés individuelles et qu’elles ont des enjeux décisifs pour les personnes
Les fonctions d’enseignant sont également soumises à une obligation de neutralité renforcée dès lors qu’elles touchent un public jeune, donc captif.

Les fonctions d’inspecteur des impôts sont soumises au principe de neutralité, dès lors notamment que comme le rappelle une circulaire du 2 novembre 2010 (publiée) adressée par le ministre des finances à ses services, le contrôle fiscal de par son caractère de plus en plus intrusif du fait de l’utilisation de fichiers informatiques de plus en plus performants nécessite en contrepartie « impartialité, objectivité, neutralité, et transparence ».

Mais en l’espèce, M. G== se trouvait en réalité tout seul à l’antenne d’Agen, au sens juridique du terme, sinon physique, « placardisé » et aucune instruction ne lui avait été donnée quant à l’orientation de son travail, que ce soit avant l’habilitation à ADONIS ou après son habilitation.

Même si cette absence de direction donnée au travail de M. G== ne lui permettait pas de s’affranchir du corpus de règles applicables aux agents publics au nombre desquelles se trouve notamment l’obligation de neutralité, l’administration nous semble malvenue à reprocher à M. G== d’avoir fait usage du seul outil de travail qui lui avait été donné, à savoir l’application ADONIS, alors qu’elle se trouvait en faute pour ne pas avoir donné d’attributions à M. G==.
Par ailleurs, M. G== soutient que ces consultations ont débuté le 20 février 2007 et que s’il n’a pas transmis de synthèse de ces consultations c’est qu’il en a été empêché par les poursuites disciplinaires qui ont été engagées à son encontre.

Il nous semble dès lors que M. G==, inspecteur des impôts dont le recrutement et le statut, témoignent de l’éminence de la fonction et dont les compétences professionnelles étaient reconnues, ne bénéficiant d’aucune attribution réelle, pouvait prendre l’initiative, dans un service de prospective en matière de contrôle fiscal, de se servir des seuls outils professionnels dont il disposait.

Dès lors, même si M. G== n’a pas donné à la consultation les suites professionnelles qu’il aurait du donner, la faute ne nous parait pas établie en l’espèce .
Voir au contraire, pour abus de fonction, pour un commissaire de police pour consultation d’un fichier avec communication des informations à des tiers, CE, 6 janvier 2006, 264449, M. M==)

Nous vous proposons donc de considérer (indépendamment du moyen du harcèlement moral invoqué) que les faits reprochés à M. G== ne sont pas fautifs et d’annuler pour ce motif, le jugement et la sanction.
Dès lors, par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement, du 14 février 2012, à l’annulation de la sanction du 17 décembre 2008 et à la condamnation de l’Etat à verser à M. G==, qui n’a pas d’avocat, la somme de 300 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
